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Remarque: la Commission européenne (Direction générale de la fiscalité et de l’union douanière) a lancé la présente consultation publique afin de recueillir des informations sur les progrès accomplis dans les pays de l’Union européenne (UE) en ce qui concerne la résolution des problèmes transfrontières liés aux droits de succession depuis l’adoption par la Commission d’une communication et d’une recommandation sur le sujet en date du 15 décembre 2011. La Commission souhaiterait obtenir des parties intéressées un retour d’information sur les problèmes actuels liés aux droits de succession dans un contexte transfrontière ainsi que sur les solutions proposées dans son initiative de 2011 et, le cas échéant, des suggestions sur toute autre solution viable dans le but d’améliorer la situation actuelle ou de remédier aux problèmes existants.
	Avis important: le présent document est un document de travail qui a été rédigé par la direction générale de la fiscalité et de l'union douanière à des fins de débat et de consultation. Le présent document ne reflète pas nécessairement l’opinion de la Commission européenne et ne doit pas être interprété comme un engagement de la Commission en faveur d'une quelconque initiative officielle dans ce domaine.


Les parties intéressées sont invitées à soumettre leurs observations au plus tard le 03.07.2014.
Vous pouvez accéder à la consultation publique à l’adresse électronique suivante:

http://ec.europa.eu/taxation_customs/common/consultations/tax/index_fr.htm
Les observations peuvent être soumises par courrier postal, télécopie ou courrier électronique à l’adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la fiscalité et de l’union douanière
Unité D2 – Politique et coopération en matière de fiscalité directe
Rue de Spa 3

B-1049 Bruxelles

Belgique
Fax: +32-2-299-80-52

Courriel: TAXUD-INHERITANCE-TAX-CITIZEN@ec.europa.eu 
1.
Quel est l’objectif de la présente consultation publique?

Le 15 décembre 2011, la Commission a adopté
 une communication intitulée «Lever les obstacles transfrontaliers
 liés aux droits de succession au sein de l’Union européenne», dans laquelle elle a déclaré qu’il convenait de trouver des solutions appropriées pour résoudre les problèmes liés aux droits de succession transfrontières; étant donné qu’à l’heure actuelle, un nombre croissant de personnes traversent les frontières intérieures de l’UE pour travailler, vivre ou investir dans d’autres États membres que le leur, les problèmes liés aux droits de succession transfrontières sont susceptibles de se multiplier. La Commission a déclaré qu’elle préparerait en 2014 un rapport sur l’état d’avancement de l’allégement fiscal transfrontière pour les droits de succession au sein de l’Union. Parallèlement à cette communication, la Commission a adopté une recommandation suggérant la façon dont les pays de l’UE pourraient, à l’aide de certains ajustements de leur législation nationale relative à l’allégement fiscal pour les droits de succession étrangers, garantir une suppression complète de la double imposition des successions au sein du marché intérieur. La Commission a également décrit les efforts en cours visant à résoudre les problèmes d’imposition discriminatoire en matière de successions et a publié, à cet égard, un document de travail définissant la manière dont les systèmes d’imposition des successions devraient être conçus afin de ne pas enfreindre le droit de l’UE. 
À cette fin, la Commission souhaiterait essentiellement obtenir, par le biais de la présente consultation publique, des informations sur les évolutions législatives et administratives intervenues, depuis 2011, en matière d’imposition des successions dans les pays de l’UE. La Commission est également intéressée par toute nouvelle information que les parties intéressées souhaiteraient fournir
 au sujet de problèmes transfrontières liés aux droits de succession apparus dans la pratique, des causes à l’origine de ces problèmes et des États membres concernés. Enfin, la Commission souhaiterait obtenir l’avis des participants sur les solutions aux problèmes de double imposition proposées dans sa recommandation, ainsi que sur toute autre solution viable.
Sur la base des informations visées ci-dessus, la Commission sera en mesure de déterminer si les problèmes transfrontières liés aux droits de succession demeurent au sein de l’UE et d’évaluer l’incidence de sa recommandation sur les règles et pratiques des pays de l’UE relatives aux droits de succession. 
2. 
À qui s’adresse la présente consultation?

Toutes les parties intéressées – citoyens, pays de l’UE, administrations fiscales, organisations intergouvernementales, non gouvernementales et commerciales, fiscalistes et universitaires – sont invitées à faire part de leurs observations sur le sujet. 

3.
Contexte
La Commission travaille à la résolution des problèmes liés aux droits de succession depuis un certain temps déjà. Elle s’est concentrée au départ sur les problèmes en matière de droits de succession susceptibles de découler de la transmission d’entreprises même en l’absence de dimension transfrontière. Dans une communication sur la transmission des petites et moyennes entreprises de 1998 (98/C 93/02)
, la Commission a fait observer que la double imposition pouvait être un problème important pour la transmission d'actifs autres qu'immobiliers lorsque l'entreprise possède des succursales dans plusieurs États membres. Depuis lors, l’appel en faveur de la levée des obstacles fiscaux entravant la transmission d’entreprises a été régulièrement réitéré. 
En 2010, la Commission a consulté le public sur les approches possibles pour lever les obstacles en matière de droits de succession transfrontières au sein de l’UE pour les PME et les citoyens. La Commission a reçu les observations de 232 parties intéressées, lesquelles ont été résumées dans un rapport
. Les participants ont généralement confirmé dans leurs observations l’existence d’obstacles fiscaux liés aux successions transfrontières au sein de l’UE et déclaré qu’il était absolument nécessaire de mettre un terme aux pratiques discriminatoires et aux problèmes non résolus de double imposition des successions transfrontières, dus essentiellement au très faible nombre de conventions fiscales relatives aux héritages transfrontières. Les parties intéressées estimaient que les mécanismes d’allégement fiscal unilatéraux alors en place étaient incomplets ou non disponibles dans de nombreux cas. Les défaillances s’expliquaient par les nombreuses incompatibilités entre les systèmes fiscaux découlant, d’une part, des différences dans la qualification des transmissions d’actifs au niveau des législations civiles nationales et, d’autre part, des différences dans la définition des faits générateurs et des personnes assujetties. La moitié environ des avis concernant l’approche proposée afin de résoudre les problèmes de double imposition évoquaient des solutions au niveau de l’UE, allant de règles d’allégement fiscal pour la double imposition fondées sur un modèle européen à la fixation de dispositions communes pour la définition de la base d’imposition. Un tiers des personnes interrogées considéraient l’extension du réseau de conventions fiscales au sein de l’UE comme une solution suffisante tandis qu’un quart environ des participants privilégiaient l’application de mécanismes d’allégement unilatéraux. Cette dernière solution était considérée comme plus réaliste que celle exigeant l’extension du réseau de conventions fiscales.
En décembre 2010, la Commission a adopté une communication
 intitulée «Lever les obstacles fiscaux transfrontaliers pour les citoyens de l'Union européenne». Parmi les projets proposés, la Commission annonçait son intention de présenter des propositions en vue de la résolution des problèmes d’imposition des successions transfrontières. Après avoir évalué l’incidence
 des différentes options envisageables, la Commission a présenté en 2011 les initiatives spécifiques mentionnées ci-dessus
. 

Dans la recommandation
 de 2011 relative aux mesures permettant d’éviter la double imposition des successions, la Commission a demandé aux pays de l’UE d’envisager la modification de leur législation nationale afin d’éviter la double imposition des successions en accordant, par exemple, des crédits pour les droits payés dans un autre État membre ou en excluant de la base imposable nationale certains biens immobiliers étrangers. La Commission a également recommandé l’instauration d’un ordre de priorité des droits d’imposition (c.-à-d. déterminer l’État qui bénéficie en priorité du droit d’imposer la succession) sur la base des normes communément acceptées dans les pratiques internationales en matière fiscale. Si tous les pays de l’UE imposant des droits de succession introduisaient les modifications proposées dans la recommandation de 2011, le prélèvement des droits de succession au niveau national dans les différents pays, pour un même fait générateur et auprès d’un même assujetti, ne déboucherait pas sur une double imposition ou une imposition multiple. Ainsi, même si les mécanismes nationaux relatifs aux droits de succession ne seraient toujours pas harmonisés au niveau de l’UE, ils présenteraient une certaine compatibilité du point de vue du citoyen recevant un héritage ou une donation dans un contexte transfrontière. La Commission a examiné ces solutions avec les États membres et obtenu des avis généralement favorables. En novembre 2012, la Commission a également organisé, en collaboration avec la Society of Tax and Estate Practitioners (STEP)
, une conférence autour de son initiative de 2011. La Commission a reçu, à cette occasion, des commentaires utiles ainsi qu’un large soutien pour les idées proposées.

Le document de travail sur les principes de conception relatifs à des systèmes non discriminatoires d'imposition des successions
, publié en même temps que la recommandation, s’est inspiré d’arrêts rendus depuis 2003 par la Cour de justice de l’Union européenne dans lesquels celle-ci a conclu au caractère discriminatoire de la législation fiscale de certains pays de l’UE en matière de successions. Ce document de travail visait, d’une part, à fournir une orientation aux pays de l’UE concernant la mise en conformité des dispositions réglementaires en matière de droits de succession avec la législation européenne et, d’autre part, à informer davantage les citoyens de l’UE au sujet des règles que les États membres sont tenus de respecter lors de l’imposition des successions transfrontières.

En 2011, la Commission a estimé qu’une recommandation était une solution proportionnée à l’ampleur du problème étant donné que l’ensemble des États membres n’imposent pas tous des droits de succession et que la plupart des pays de l’UE en question appliquent déjà, au niveau national, une certaine forme d’allégement fiscal à l’égard de la double imposition des successions. La Commission espérait que les pays de l’UE mettraient en œuvre la recommandation de 2011 étant donné que celle-ci n’exigeait pas de leur part qu’ils renoncent à des recettes fiscales substantielles. 

4.
Questions soumises aux parties intéressées 

Les services de la Commission souhaiteraient recevoir des participants des observations sur la manière dont les principes énoncés dans la recommandation sur les droits de succession et dans le document de travail de 2011 ont été mis en œuvre dans la pratique législative et administrative des pays de l’UE, ainsi que toute information dont le public souhaiterait faire part au sujet des problèmes actuels, le point de vue des parties intéressées sur les principes proposés et d’autres suggestions de solutions viables. 
Toute information factuelle fournie sera la bienvenue dans la mesure où elle aidera les services de la Commission à évaluer les obstacles transfrontières liés aux droits de succession ainsi que la nécessité de prendre des mesures en la matière. [Voir également la déclaration spécifique de confidentialité]
Veuillez noter que vous n’êtes pas tenu de répondre à l’ensemble des questions. Si une ou plusieurs questions ne relèvent pas de votre domaine d’intérêt ou si vous préférez ne pas répondre, veuillez passer à la question suivante. 
QUESTIONNAIRE

I. Informations générales concernant la partie intéressée
 

Prénom: . . . . . . . .
Nom: . . . . . . . .
OU Nom de l’organisation: . . . . . . . .
État de résidence/ d’établissement: . . . . . . 
État de résidence fiscale (si différent): . . . . . . .
Vous êtes:  
· un particulier









· une administration fiscale d’un État membre





· un expert/conseiller fiscal /fiscaliste/conseil juridique



· un représentant d’intérêts (association/organisation professionnelle/syndicat)











· un universitaire








· autre (veuillez préciser votre intérêt dans le domaine): 



. . . . . . . . . . . . . . . .
Si vous êtes un représentant d’intérêts, êtes-vous enregistré dans le registre des représentants d’intérêts de l’UE?

Oui











Non











Dans l’affirmative, vous pouvez indiquer votre numéro d’identification dans le registre mentionné dans la question précédente:

Acceptez-vous que votre réponse soit publiée?

Oui

Non

Acceptez-vous que votre nom et vos autres données personnelles soient publiés?

Oui

Non

1. Héritages transfrontières au sein de l’UE et problèmes d’imposition rencontrés

a) Avez-vous rencontré personnellement, ces dernières années, un problème spécifique lié à la double imposition transfrontière de successions ou de donations au sein de l’UE, ou avez-vous eu connaissance d’un tel problème? 
Oui

Non

Veuillez préciser l’année, le nombre de cas rencontrés, le type de problème fiscal, les montants en jeu et les États membres concernés (veuillez limiter votre réponse à un maximum de 500 mots):

b) Avez-vous rencontré des problèmes de discrimination spécifiques auxquels aurait été confrontée une personne ayant perçu ces dernières années un héritage au sein de l’UE (par donation ou succession) comportant un élément transfrontière (c.-à-d. des actifs liquides investis à l’étranger, un bien immobilier situé à l’étranger, une personne résidente ou domiciliée dans un pays et bénéficiant d’une donation ou d’une succession en provenance d’un autre pays), ou avez-vous eu connaissance d’un tel problème? 

Oui

Non

Veuillez fournir des précisions en mentionnant le nombre d’héritages transfrontières au sein de l’UE, l’année au cours de laquelle l’héritage a été reçu, les États membres concernés et le type de problèmes rencontrés (veuillez limiter votre réponse à un maximum de 500 mots):

2. Efficacité des mesures d’allégement fiscal en vigueur dans les pays de l’UE et mise en œuvre des principes énoncés dans la recommandation de la Commission de 2011 relative aux mesures permettant d’éviter la double imposition des successions
a) La réglementation fiscale relative aux successions transfrontières a-t-elle été modifiée dans votre/vos pays depuis le 15 décembre 2011, date à laquelle la recommandation de la Commission relative aux mesures permettant d’éviter la double imposition des successions a été adoptée?
Oui

Non

Dans l’affirmative, veuillez fournir des précisions sur la manière dont la réglementation de l’État membre concerné a été modifiée, en faisant référence aux mesures législatives/administratives nationales et aux dispositions pertinentes contenues dans ces dernières:
b) Les modifications apportées à la réglementation fiscale de votre pays concernant les successions transfrontières suivent-elles, d’une quelconque manière, les principes énoncés dans la recommandation de la Commission relative aux mesures permettant d’éviter la double imposition des successions?

Oui 


Non
Si la recommandation de la Commission a été suivie dans son intégralité ou en partie, veuillez fournir des précisions telles que le nom du pays concerné ou la mesure législative/administrative concernée:

c) Avez-vous connaissance de projets dans votre pays visant à modifier la réglementation nationale relative à l’imposition des successions transfrontières? 


Oui 


Non
Dans l’affirmative, veuillez fournir des précisions:

3. Votre avis sur les principes énoncés dans la recommandation de 2011 relative aux mesures permettant d’éviter la double imposition des successions
a) Estimez-vous que la recommandation adressée par la Commission aux pays de l’UE et invitant ces derniers à renoncer aux droits de succession ou à réduire ceux-ci dès lors que la succession est plus étroitement liée à un autre pays constitue une solution proportionnée et suffisante?

Oui

Non

Veuillez – si vous le souhaitez – commenter de manière plus détaillée l’approche de la Commission (veuillez limiter votre réponse à un maximum de 500 mots):

Explication: la Commission a proposé que l’État membre dans lequel sont situés les biens immeubles et les biens d’entreprise d’un établissement stable ait le droit, à titre principal, de prélever des droits de succession sur ces biens, en tant qu’État présentant le lien le plus étroit avec ces derniers. En ce qui concerne les biens meubles, la Commission a proposé de privilégier les liens personnels que le défunt ou l’héritier sont susceptibles d’avoir avec leur propre État membre par rapport au lien que les biens meubles ont avec l’État membre dans lequel ils se situent. L’État membre où ces biens meubles se situent devrait, par conséquent, exonérer ces derniers de ses droits de succession si des droits de ce type sont prélevés par l’État membre avec lequel le défunt et/ou l’héritier a un lien personnel. En ce qui concerne ce lien personnel, la Commission a proposé de privilégier le lien que la personne défunte entretient avec son pays par rapport au lien de l’héritier. 
b) Êtes-vous d’accord avec la règle de départage proposée par la Commission afin d’établir le lien personnel le plus étroit et de déterminer ainsi le pays bénéficiant du droit d’imposition prioritaire (point 4.4 de la recommandation de 2011)?

Oui 

Non

Veuillez – si vous le souhaitez – commenter de manière plus détaillée la règle de départage proposée dans la recommandation de 2011 (veuillez limiter votre réponse à un maximum de 500 mots):


Explication: la Commission a proposé de résoudre les conflits potentiels liés à l’existence de nombreux liens personnels avec plusieurs États membres sur la base d’une procédure amiable impliquant des règles de départage pour déterminer le lien personnel le plus étroit. La règle de départage se fonde dans une certaine mesure sur l’article 4.2 du modèle de convention fiscale de l’OCDE concernant le revenu et la fortune. Elle part du principe que la personne présente, parmi deux ou plusieurs États membres, des liens plus étroits avec l’État membre dans lequel elle dispose d’un foyer d’habitation permanent. Si cette personne dispose de ce type de foyer dans plusieurs États membres, la priorité est alors accordée à l’État membre avec lequel ses relations personnelles et économiques sont les plus étroites. Si ce qui précède ne permet pas de résoudre la question, les facteurs décisifs seront alors la résidence habituelle (c.-à-d. le lieu où vit habituellement la personne) et, in fine, la nationalité. 
c) Êtes-vous d’accord avec la période de dix ans, telle que proposée au point 5 de la recommandation de 2011, en ce qui concerne l’application d’un éventuel crédit d’impôt?

Oui 

Non

Veuillez commenter de manière plus détaillée la période d’application de l’allégement fiscal en cas de double imposition telle que proposée dans la recommandation de 2011 (veuillez limiter votre réponse à un maximum de 500 mots):

Explication: la Commission a proposé une période de 10 ans pour l’application de l’allégement fiscal étant donné que le calendrier pour l’application des droits de succession peut varier selon les États membres concernés et que le règlement des cas comportant des éléments transfrontières peut prendre beaucoup plus longtemps que celui des cas internes. La Commission a estimé que, dans un contexte transfrontière, les citoyens étaient confrontés à plus d’un système juridique et/ou fiscal, de sorte que les États membres devraient autoriser les demandes d’allégement fiscal pendant une période raisonnable.
d) À votre avis, votre pays doit-il modifier sa législation nationale afin que les droits de succession bénéficient d’un allégement fiscal en cas de double imposition, au sens de la recommandation de 2011, ou suffirait-il de modifier les pratiques administratives en vigueur ou d’interpréter avec davantage de souplesse les dispositions existantes en matière d’allégement fiscal?

Veuillez commenter de manière plus détaillée et préciser l’État membre auquel votre commentaire se réfère (veuillez limiter votre réponse à un maximum de 500 mots):

e) Estimez-vous que les solutions proposées dans la recommandation et dans le document de travail de la Commission suffisent à résoudre les problèmes fiscaux transfrontières des PME ou d’autres solutions, davantage ciblées, sont-elles nécessaires pour faire face à ce type de problèmes? Veuillez donner plus de précisions (et limiter votre réponse à un maximum de 500 mots):

4. Autres solutions éventuelles aux problèmes concernant des biens immobiliers reçus par donation ou héritage dans un contexte transfrontière au sein de l’UE

a) Souhaitez-vous proposer d’autres solutions éventuelles aux problèmes fiscaux concernant des biens immobiliers reçus par donation ou héritage dans un contexte transfrontière au sein de l’UE?


Oui 


Non
Dans l’affirmative, veuillez détailler votre solution en en précisant les avantages et les inconvénients pour les États membres et les contribuables (veuillez limiter votre réponse à un maximum de 500 mots):

b) De quelle manière la/les solution(s) proposée(s) devrai(en)t-elle(s) être mise(s) en œuvre (par exemple, par le biais de la législation de l’UE ou par l’introduction de modifications dans la législation nationale de chaque État membre)? (veuillez limiter votre réponse à un maximum de 500 mots):

c) Pouvez-vous recommander certaines bonnes pratiques mises en place dans des pays de l’UE ou dans les pays tiers, visant à éviter la double imposition dans le cas de donations/successions transfrontières? (veuillez limiter votre réponse à un maximum de 500 mots):

d) Souhaitez-vous nous faire part d’autres commentaires ou observations sur les moyens permettant d’éviter la double imposition dans le cas de donations/successions transfrontières? (veuillez limiter votre réponse à un maximum de 500 mots):
� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/taxation_customs/taxation/personal_tax/inheritance/index_fr.htm" ��http://ec.europa.eu/taxation_customs/taxation/personal_tax/inheritance/index_fr.htm� 


� Dans le cadre de la présente consultation, les termes «transfrontière» et «transfrontalier» sont synonymes et signifient «concernant plusieurs pays de l’Union européenne»; «transfrontalier» correspond à un usage plus ancien. 


� En 2010, la Commission a lancé une consultation publique consacrée aux problèmes transfrontières liés aux droits de succession. (� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/taxation_customs/common/consultations/tax/2010_06_inheritance_fr.htm" ��http://ec.europa.eu/taxation_customs/common/consultations/tax/2010_06_inheritance_fr.htm�). Le principal objectif de la consultation publique de 2010 était, d’une part, d’obtenir des parties intéressées des informations sur les problèmes transfrontières existants liés aux droits de succession au sein de l’UE et sur l’ampleur de ces problèmes et, d’autre part, de rechercher avec ces dernières d’éventuelles solutions et d’examiner la nécessité d’instaurer des mesures au niveau de l’UE. Les observations soumises par les parties intéressées lors de la consultation publique ont étayé l’analyse d’impact de la Commission accompagnant l’initiative de 2011 sur les droits de succession. La présente consultation publique (2014) est organisée afin d’évaluer la manière dont le traitement fiscal des successions transfrontières dans les États membres a évolué depuis l’adoption, en 2011, de la recommandation de la Commission relative à l’allégement fiscal unilatéral de l’imposition des successions transfrontières et de déterminer si les problèmes demeurent et, le cas échéant, si ces problèmes justifieraient la nécessité de prendre des mesures complémentaires au niveau de l’UE.


� � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:1998:093:0002:0021:FR:PDF" ��http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:1998:093:0002:0021:FR:PDF� 


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/taxation_customs/common/consultations/tax/2010_06_inheritance_fr.htm" ��http://ec.europa.eu/taxation_customs/common/consultations/tax/2010_06_inheritance_fr.htm� 


� COM(2010)769. 


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/taxation/personal_tax/inheritance/impact_assessment_en.pdf" �http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/taxation/personal_tax/inheritance/impact_assessment_en.pdf�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/taxation_customs/taxation/personal_tax/inheritance/index_en.htm" �http://ec.europa.eu/taxation_customs/taxation/personal_tax/inheritance/index_en.htm� 


� 2011/856/UE. 


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/taxation_customs/taxation/gen_info/tax_conferences/inheritance_tax_conference/index_en.htm" �http://ec.europa.eu/taxation_customs/taxation/gen_info/tax_conferences/inheritance_tax_conference/index_en.htm� 


� SEC(2011) 1488 final. 


� Veuillez consulter la déclaration spécifique de confidentialité.





� Nous souhaiterions obtenir des informations sur des cas non encore communiqués en réponse à notre consultation publique de 2010. Ces informations nous permettront d’évaluer la manière dont les problèmes ont évolué depuis lors.
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